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Avant-propos 
 
La mise en place de l’écosystème normatif du domaine de la construction calédonien aura  
nécessité la rédaction et la mise au point d’environ une vingtaine de textes réglementaires.  
L’objectif de l’ensemble des textes est d’harmoniser et de parfaire le cadre normatif 
applicable dans le domaine de la construction en Nouvelle-Calédonie, afin de : 
 

- faciliter l’obtention de la garantie décennale 
- améliorer la qualité des constructions calédoniennes 
- protéger le consommateur et lui assurer le meilleur niveau d’exigence de qualité.  

 
 
è Droit souple. Les normes ne sont pas obligatoires. Néanmoins, avec la réforme du droit 
de l’assurance et la mise en place d’une garantie décennale et une garantie dommages 
ouvrages obligatoires, le référentiel normatif s’appliquera de lui-même compte tenu de la 
subordination des garanties et prêts bancaires à ce référentiel. 
 
En effet, les assurances ont exigé comme conditions à la réforme de l’assurance  deux 
éléments essentiels pour garantir :  
 

- la qualification des acteurs de la construction  
- le respect des normes de construction. 

 
 
La FINC a adhéré dès le début, et ce il y a plusieurs années, à la démarche sous certaines 
conditions indispensables pour ne pas mettre en danger l’activité des industriels 
calédoniens. Pour rappel : 
 -  pas d’opposition agrément / normes 
 -  accompagnement des entreprises : technique et financier. 
 -  réciprocité dans les échanges si ouverture du référentiel RCNC à des   
 normes étrangères  
 
Nous sommes dans un processus global qui ne prouvera son caractère vertueux et efficace 
que si l’ensemble des acteurs joue le jeu des différentes réglementations et processus 
associés et que l’on donne à chacun le temps nécessaire pour se mettre en conformité.  
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1. La démarche d’agrément produit : comment cela va se 
passer ? 

 
Il existe deux options possibles pour une démarche d’agrément de produits de construction 
en NC. 

 

1.1. Option 1, Agrément géré par l’industriel avec une procédure 
métropolitaine 

 
A/ L’importateur ou le fabricant obtient la certification de son produit qui prouve sa conformité 
à une norme prévue dans le référentiel normatif Calédonien (issu majoritairement des 
normes nationales et européennes NF /EN).  
B/ L’importateur ou le fabricant vise une évaluation pour obtenir un avis technique et prend 
seul les contacts nécessaires avec l’organisme certificateur de son choix ; comme le CSTB 
par exemple, afin de choisir la procédure d’évaluation la plus adaptée à son produit et à sa 
stratégie de mise sur le marché : http://evaluation.cstb.fr/a-propos/organisation/ 

Ainsi qu’il est indiqué sur le site du CSTB 1 , plusieurs procédures d’évaluation sont 
possibles : l'Avis Technique, (dit Atec) qui est la procédure de référence, l'Appréciation 
Technique d'Expérimentation (dite ATEx) ou le Pass'Innovation peuvent être des étapes 
intermédiaires, utiles dans l'évaluation d'un produit nouveau, ou l'Evaluation Technique 
Européenne (dite ETE) pour des produits dont le marché est européen.  

Enfin, l'Évaluation Technique de Produits et Matériaux (ETPM) permet d'apporter une 
évaluation sur un matériau, avant même de définir un domaine d'utilisation précis. 

Si le produit obtient une évaluation positive, donc un avis technique du CSTB ou de l’un des 
22 organismes adhérent de AFOCERT (Association Française des Organismes de 
Certification des Produits de Construction), il est de fait utilisable en Nouvelle-Calédonie et 
dans l’ensemble des territoires Français et ultramarins.  

L’agrément est donc acquis de fait, dans les deux cas A/ et B/ ; produit certifié ou évalué. 
 
La mise sur le marché et la commercialisation du produit en Nouvelle-Calédonie est 
autorisée sans aucune démarche complémentaire. 
 

La « marque »       peut cependant constituer un atout commercial, dans le cadre de la 
démarche de réciprocité à venir entre les agréments Calédoniens et ceux des pays du 
Pacifique sud pour les produits de construction.  Elle peut également constituée un apport 
par rapport à la certification si le référentiel fait l’objet d’une contextualisation des certains 
paramètres techniques qui viennent enrichir caractéristiques techniques du produit.  

Elle s’obtient sans mode de preuve supplémentaire par demande simplifiée auprès de la 
gouvernance du système.  

 

 

 

                                            
1 CSTB = Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
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1.2.  Option 2 : Agrément demandé par l’industriel sur la base d’un référentiel 
RCNC lui même agrée en amont.  
 
L’importateur ou le fabricant souhaite obtenir un agrément RCNC. 

Il devra pour cela présenter un dossier technique, dont le contenu sera défini dans l’arrêté 
prévu aux articles 13 et 24 de la délibération n°115, relative aux normes de construction et à 
la création d’un comité technique d’évaluation dans le domaine du bâtiment, des travaux 
publics et du génie civil, qui apporte les preuves scientifiques et techniques permettant 
d'évaluer, sans ambigüité, l'aptitude à l'usage de son produit. 

En ce qui concerne l’agrément des produits de construction, la démarche calédonienne 
distinguera deux cas : 
 

 
Ø Les produits existants : 

 

Pour les produits de construction existants, une démarche de rédaction des cahiers des 
charges et des modes de preuves associés sur une première liste de 40 produits a été 
lancée sur les 8 filières des matériaux de construction implantées en Nouvelle Calédonie et a 
abouti à une structuration des référentiels d’agrément qui se décomposeront ainsi :  

• un référentiel général : dont le mode de preuve sera un audit annuel, initial en 
année 1 puis de suivi en année 2, 3, 4 et de nouveau initial en année 5.  

Le référentiel général, identique pour tous attestera de la bonne mise en œuvre d’une  
gestion  de la qualité de l’entreprise pour prouver  que le produit est administré dans 
un cadre de régularité de la production. Par rapport à l’ISO 9001,  cette partie sera 
orientée « qualité produit » quand l’ISO est orientée satisfaction du client.  

Donc une exigence  de rigueur sur le suivi de la production, garantie de traçabilité, 
documentation sur la  qualité des matières premières, tests en interne avec 
conformité de la métrologie, archivage des preuves de traçabilité. 

• un référentiel technique2 : propre à chaque produit et dont le mode de preuve sera 
constitué des rapport de tests en laboratoire indépendant en année 1 ( agrément 
initial accordé pour 5 ans) puis des tests de fabrication, qualité des matières 
premières entrantes, spécifications techniques garanties par le fabricant… 

La première étape des travaux réalisés a consisté à identifier la liste des produits à faire 
agréer et le référentiel normatif existant sur ce produit par ailleurs (Normes NF ou EN qui ont 
servi de cible et de base de travail technique pour la rédaction du référentiel d’agrément 
RCNC). 

La seconde étape a consisté à rédiger les modes de preuves associés au référentiel 
technique identifié.  

Une fois le référentiel d’agrément RCNC rédigé et validé par le groupe de travail, il est prêt 
pour être présenté pour approbation à la commission technique du CTE puis validé par le 
CTE. En amont de la présentation à la commission technique, un avis technique sera 
demandé au représentant de l’association des contrôleurs techniques par le service 
instructeur de la Nouvelle- Calédonie. Les contrôleurs techniques sont donc mandatés pour 

                                            
2 33 référentiels techniques sont rédigés pour proposition de validation par la commission technique. 
(voir liste annexe 2)  
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donner cet avis sur les contenus techniques des référentiels, et pour éviter qu’ils ne soient 
juges et partis, ils ne sont plus membres du CTE. C’est avec cet avis technique que la 
commission pourra décider de valider le référentiel.  

Ce référentiel sera ensuite publié et servira de cadre pour les entreprises calédoniennes qui 
voudront obtenir leur agrément RCNC pour leurs produits.  

L’industriel peut enrichir son dossier de demande d’agrément en fournissant des éléments 
de preuve par l’expérience acquise dans l’utilisation de son produit en  Nouvelle-Calédonie 
notamment par l’absence de  sinistralité sur plusieurs années. 

L’industriel fournira l’attestation d’une compagnie d’assurance installée en Nouvelle-
Calédonie permettant de justifier l’absence de sinistralité relative au produit, depuis une 
durée minimale de cinq (5) ans et des références et expériences sur l’utilisation de ce produit 
par les différents acteurs du secteur de la construction en Nouvelle-Calédonie ou dans le 
pays d’origine. 
De façon générale, tous les documents techniques explicitant ou permettant d’apprécier les 
caractéristiques techniques et les modalités de mise en œuvre du matériau et ses usages 
doivent être rassemblés dans ce dossier pour abonder les modes de preuves.  
 
La Commission technique « agrément des procédés et  matériaux de construction » donnera 
un avis de validation de l’agrément au CTE (Comité Technique d’Evaluation). 
 
 

Ø Les produits nouveaux : 

 

L’agrément est possible  pour un produit de construction nouveau qui ne relève pas des 
normes applicables en Nouvelle-Calédonie, soit parce qu’il utilise des matériaux ou procédés 
qui n’existent pas dans le corpus de normes calédonien, soit parce qu’il relève de normes ou 
d’avis techniques de pays hors Union Européenne. 
 
L’importateur ou le fabricant prend contact avec un organisme certificateur accrédité du pays 
de son choix, (de préférence membre du réseau WFTAO (World Federation of Technical 
Approval Organisations) et fait réaliser la procédure en vue de la certification de son produit. 

Il devra fournir, dans son dossier et faire viser par l’organisme certificateur accrédité une 
preuve de la correspondance entre les niveaux de performance et de sécurité apportées par 
la certification de son produit, et les niveaux d’exigence décrits pour un produit similaire, 
dans les normes Calédoniennes,  sans toutefois que le recours à des tests et essais ne soit 
systématique. 

La démarche est la même en cas d’avis technique relevant de normes non applicables en 
Nouvelle-Calédonie. 

S’il n’existe pas, dans le corpus normatif calédonien de texte alternatif à la norme étrangère 
visée ou à d’exigences techniques certifiées par un organisme indépendant et accrédité, des 
exigences techniques seront proposée par l’industriel en référence au domaine d’utilisation 
et aux conditions d’aptitude à l’emploi d’un produit de même nature et constitueront un 
Référentiel RCNC pour ce produit. La démarche de validation sera la même que celle des 
produits existants : avis des contrôleurs techniques sur le référentiel, et passage en 
commission technique.  

Le CTE ne peut valider une demande d’agrément que si celle-ci est compatible avec les 
exigences applicables dans le corpus de normes de la Nouvelle Calédonie.  
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Au-delà de la nécessaire modification de l’article 6 de la délibération 115 pour ne pas 
opposer l’agrément à une norme (NF/EN), la position de la FINC sur l’existence des 2 
options consiste à dire que s’il existe sur le territoire une entreprise de fabrication 
locale certifiée selon la normes NF/EN correspondant au produit, c’est cette 
certification qui devient la norme calédonienne sur le produit. On ne rédige pas dans 
ce cas là de référentiel RCNC sur ce produit, pour éviter l’existence de deux 
référentiels qualité. La FINC souhaite que cette position soit transcrite dans les textes 
réglementaires (délibération ou arrêté d’application des normes ) ce qui n’est pas le 
cas à ce jour.  
 
Pour cela, dans la démarche d’accompagnement des industriels concernés,  la 
gouvernance doit accompagner financièrement les entreprises de cette filière à la 
certification, comme elle se doit de le faire pour l’agrément aux référentiels RCNC.  
 
Cette position de la FINC est constante depuis le début des travaux.  
 
 

 

Ø Le contrôle et les preuves 

 
Dans les deux cas, les rapports des essais et tests sont effectués par des laboratoires 
agréés par le gouvernement calédonien ou détenant une accréditation délivrée par un 
organisme affilié à l’ILAC (International Laboratory Accreditation Cooperation), permettant 
d’évaluer à minima, selon les types de matériaux et des normes et références à identifier : 
 

• le comportement aux efforts et la résistance mécanique,  
• le comportement chimique notamment au contact des différents éléments 

atmosphériques,  
• la durabilité et la stabilité et la résistance au feu, 
• son impact sur l’environnement. 
• Et tout autre caractéristique considérée comme essentielle et présente au référentiel 

RCNC du produit.  

 
Outre les preuves apportées par les résultats des tests en laboratoires, l’agrément sera 
accordé sur la base d’un audit des entreprises qui sollicitent l’agrément. L’audit sera 
effectué par des auditeurs reconnus par le gouvernement de la Nouvelle Calédonie, et 
habilités à auditer les référentiels générale + techniques de chaque produit.  
 
 
 
Les interrogations de la FINC et de l’ensemble des membres constitutifs de 
l’écosystème de la construction portent à ce jour (fin 2019) sur les 3 points suivants :  
 
 - Qui seront les laboratoires agréés par le CTE ? 
 - Comment le CTE les agréera ?  
 - Comment le CTE reconnaîtra / habilitera les auditeurs du RCNC ?  
 
Ces questions  se doivent d’être résolues au plus tard début février 2020, pour rendre 
le système opérationnel. Des démarches et études sont en cours mais n’ont pas 
encore abouti et ceci bloque désormais la mise en œuvre du processus.  
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2. Modifications souhaitées sur la formulation de la délibération 
115 révisée et mise en place d’une gouvernance du dispositif.  
 
La délibération n°115 du 24 mars 2016 pose les bases d’un système normatif. La mise en 
œuvre de cette délibération dans le détail et sur le terrain a fait apparaître des besoins 
complémentaires majeurs.  
 
Les besoins complémentaires qui préoccupent principalement les industriels et la FINC 
sont : 
 

- Le lien entre les normes et les agréments 
- Les implications financières et les réponses attendues 
- La gouvernance du dispositif 

 2.1.   En ce qui concerne les normes et les agréments :  
 
Nous attendons comme annoncé une modification de la délibération 115 de 2016 dans son 
article 12 qui indique que « Les matériaux de construction fabriqués ou importés en NC qui 
ne relèvent pas des normes visées à l’article 6 de la présente délibération peuvent faire 
l’objet d’un agrément ». En effet, tel que rédigé ceci signifie que « seuls les produits qui ne 
relèvent pas d’une norme NF ou CE sont éligibles à l’agrément ». Cette formulation implique 
que certains produits fabriqués ou importés en NC et pour lesquels il existe une norme NF 
ou CE ne pourront pas être agréés et devront aller directement à la norme, avec tous les 
coûts et les contraintes que cela représente pour les entreprises (importateur ou industriels). 
Ceci signifierait que tous les travaux réalisés depuis deux ans n’ont aucune raison d’être. 
L’esprit de la réforme rappelée à plusieurs reprises par l’ancien membre du gouvernement 
en charge du dossier entendait aussi cette disposition. C’était un engagement.  
 
Nous avons proposé la rédaction « Les matériaux de construction fabriqués ou importés en 
NC peuvent faire l’objet d’un agrément ». C’est cette formulation qui apparaît dans la 
nouvelle proposition de délibération à l’article 12, chapitre IV. 
 
L’article 13, qui évoque la possibilité de demande d’agrément fera l’objet d’un autre 
arrêté, lequel sera le fruit du travail sur les niveaux d’exigence que nous retiendrons comme 
significatifs en regards des normes citées et fera ressortir le processus de double preuve à 
apporter : celles auditée dans le référentiel général, et celles contrôlées par les tests en 
laboratoire et décrites dans les référentiels techniques.  
 
Le  positionnement des contrôleurs techniques en tant que prestataire extérieur au CTE 
rendant un avis sur les référentiels en amont, et si nécessaire sur les dossiers d’agrément 
déposés par les industriels ou importateurs est également décrit dans la nouvelle rédaction 
et permet d’éviter le fait d’être juge et partie aux dossiers. 
 
 
Ce qui est important de noter c’est que si la cible est la Norme, l’enjeu désormais pour les 
industriels calédoniens sera de se faire homologuer par rapport au système normatif 
dans un délai qui reste à définir mais surtout avec un besoin d’accompagnement 
financier et technique pour y parvenir. 
 
L’accompagnement technique, sous forme de formation aux référentiels est en cours 
de structuration par la FINC accompagnée par le FIAF et devrait être disponible 
premier trimestre 2020 sur la base des référentiels rédigés à ce jour en mode 
« proposition » mais non encore validés par le service instructeur de la gouvernance 
qui n’est pas encore institué.  
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 2.2.   Pour ce qui concerne les conséquences financières 
 
L’article 14 stipule que «  les essais et tests complémentaires lorsque l’examen du dossier 
montre que ces compléments d’informations sont nécessaires. Ces essais et tests sont 
commandés et financés par le demandeur ».  
 
Compte tenu des enjeux financiers méconnus à ce jour et potentiellement élevés, la FINC 
souhaite que soient aussi arrêtés les modes d’accompagnement des entreprises à 
cette démarche.  
 
Nous attendons les chiffrages (étude sur la rédaction des modes de preuves pour les 
agréments – et commande de pré série pour les tests en laboratoire en cours auprès d’un 
laboratoire Néo –Zélandais) pour permettre à Nouvelle-Calédonie de mieux évaluer les 
moyens à mettre en œuvre pour accompagner les importateurs et les industriels sur ces 
questions. 
 
Si nous avons une certitude sur les modes de preuves pour l’obtention des agréments nous 
seront mieux à même de comprendre le système dans sa globalité et des besoins 
d’accompagnement en terme financiers et en délais. 
 
Des estimations ont été faites dans le montage du dossier qui a permis de proposer un 
budget pour la mise en place de la structure de gouvernance, de type associatif, qui portera 
l’opérationnalité du système.  
Cette question soulève par ailleurs celle du renchérissement potentiel in fine des coûts de la 
construction liés à cette réforme. 
 

 2.3. En ce qui concerne la gouvernance 
 
L’article 2 de la délibération indique que le RCNC sera apposé sur les documents, et que les 
produits relevant de ce référentiel seront marqués par le sigle RCNC. On parle ici d’une 
marque collective de certification dont l’intégralité du mode de fonctionnement n’est décrit nul 
part et qui doit faire l’objet d’un dépôt de marque avec son règlement intérieur. Ce travail fait 
partie de la gouvernance à finaliser sur laquelle  pour l’heure de multiples questions restent 
en suspens. 
 
C’est dans le cadre de la commission « gouvernance » que ces problématiques et questions 
ont été  évoquées et précisées depuis le mois de mai 2019 pour apporter une proposition de 
rédaction d’amendement de la délibération 115 qui précise les attributions des diverses 
commissions opérationnelles , et pour proposer la création d’une structure (association 
agréée par la NC) pour gouverner le dispositif.  
 
C’est à partir de la validation de la création de cette structure de gouvernance que 
l’ensemble opérationnel du dispositif pourra fonctionner, que ce soit sur les aspects de la 
qualification des acteurs que sur les aspects de l’agrément des matériaux de construction et 
bien sur le suivi de la sinistralité de la construction qui permettra de piloter le système 
ensuite. Il manque à ce jour de multiples processus opérationnels pour fluidifier les 
démarches et les rendre effectives.  
 
Comme évoqué en partie 1, pour le dispositif des agréments des matériaux de construction 
les questions non résolues à ce jour sont de 3 ordres :  
 - Qui seront les laboratoires agréés par le CTE ? 
 - Comment le CTE les agrée ?  
 - Comment le CTE reconnaît les auditeurs du RCNC    
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La révision de la délibération 115 telle que mise en circulation dans le véhicule 
législatif début décembre 2019 par le directeur-adjoint de la DAPM, chef de projet en 
charge des normes de construction permet de préciser l’ensemble de ces points.  
 
Sa validation est le préalable à la suite des opérations, et il est indispensable qu’elle 
soit validée en même temps que la délibération sur la qualification des acteurs qui 
donne quant à elle validation de la date d’application de la loi sur l’assurance construction 
prévue au 1er juillet 2020. En effet l’ensemble de ces textes sont intriqués et se doivent d’être 
validés en même temps.   
 
Compte tenu des plannings et délais prévisibles à ce jour, la FINC demande à ce que soit 
ajoutée dans la révision de la délibération 115 une période transitoire de deux ans 
permettant à tous les industriels et importateurs de se mettre en conformité avec les 
exigences mentionnées dans les paragraphes précédents.  
Sinon, une grande partie du tissu industriel calédonien disparaitra par manque de temps.  
 
  

Période de transition :  
 

Le planning prévisionnel estimatif 3qui est en PJ démarre à la constitution de la structure de 
gouvernance et il apparaît clairement que les référentiels déjà travaillés et potentiellement 
prêts à être instruits ne pourront pas être validés avant septembre 2020. 
 
C’est cette validation  qui est le point de départ pour les entreprises pour faire leur demande 
d'agrément.  
Les dossiers d'agrément sont constitués entre autres de rapports de tests réalisés par des 
organismes / laboratoires notifiés extérieur à l’entrerpise et pour la plupart extérieurs à la 
Nouvelle-Calédonie. Ces tests peuvent prendre quelques semaines en réalisation (parfois 
des mois sur les critères de vieillissement). La pré série que nous réalisons avec le 
laboratoire de Nouvelle-Zélande BRANZ peut générer (ou pas selon comme elle se passe) 
des rapports adéquats. Toutefois, pour les filières qui ne sont pas dans cette première pré 
série ou selon les résultats de cette pre-série, les tests requis ne devraient être lancés qu'à 
la publication des agréments des référentiels…  
 
Ce qui nous amène à une réalité terrain au mieux fin 2021 pour tous les industriels.  
 
 
Nous demandons de ce fait que soit inscrit dans la délibération la période transitoire qui 
permettra à tous de se mettre en conformité. La formulation que nous proposons est la 
suivante : «  les matériaux de construction qui peuvent prouver d’une antériorité de 
commercialisation de plus de 5 ans, et qui n’ont pas de sinistralité déclarée 
bénéficient d’un agrément de fait pendant une durée de 2 ans à partir du 1er juillet 
2020 » 
 
  

                                            
3 voir planning page 11 
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3. Eléments de planning.  
 
Le système normatif de construction calédonien s’inscrit dans une démarche globale qui 
comprend de nombreux textes. La situation à fin novembre 2019  sur les textes législatifs est 
la suivante :  
 

- une loi sur l’assurance construction instituant une garantie décennale et une garantie 
maitrise d’ouvrage obligatoire, ainsi qu’une obligation pour les assureurs d’assurer 
les entreprises de construction.            

 Votée en mars 2019 
 

- Une délibération  sur la formation et qualification des acteurs de la construction :  
Vote  des textes en décembre 2019 instituant la mise en œuvre de la loi sur 
l’assurance ci dessus au 1er Juillet 2020.  

 
- La révision de la délibération 115 – telle que travaillée en commission agrément par 

les acteurs mais nécessitant quelques amendements avant validation (période 
transitoire à la demande de la FINC, mais également rédaction plus clarifiante sur 
l’organisation et représentativité des commissions –cf annexe 1 jointe ci-après)   

 Impérativement en décembre 2019  
 
- la création de la structure de gouvernance : constitution de l’association , rédaction 

des statuts, règlement intérieurs et élection des collèges représentatifs, recrutement 
du ou des salariés.  

 Impérativement en janvier 2020  
 
- Un (ou plusieurs) arrêté (s) qui fixe(nt) les normes et référentiels applicables en 

Nouvelle-Calédonie et une vitesse de référence pour la valeur de vent qui rentre 
dans le calcul dimensionnel des ouvrages .Cette valeur, appelée Vb0, est utilisée 
dans la norme de calcul appelée l’Eurocode 1.  
Sa détermination a nécessité la constitution d’une base de données des événements 
cycloniques Calédoniens sur plusieurs années par Météo France Nouvelle-
Calédonie. Ensuite l’institution nationale de référence, le Centre Technique et 
Scientifique du Bâtiment (CSTB) a réalisé une étude statistique à l’instar de ce qui a 
été fait dans les autres territoires ultramarins exposés aux vents cycloniques.  
 
Un bureau d’études Calédonien a été missionné pour présenter une analyse de 
l’impact de cette nouvelle donnée sur le coût de la construction. Cet impact est 
estimé faible dans la majorité des cas étudiés même si certaines parties des 
constructions (les fermetures en particulier) seront quant à elles très touchées 
en terme de coûts.  
 
Enfin, l’arrêté sur la liste des normes applicables en NC ne doit être publié que 
lorsque le dispositif sera effectif et opérationnel, et  à l’issue de la période 
transitoire soit environ en juillet 2022. 
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La structure de gouvernance qui rendra le système opérationnel doit être crée en janvier 
2020. 
 
Le planning prévisionnel sur l’opérationnalité du système sur le périmètre des agréments 
des matériaux de construction le plus optimiste est, selon notre estimation, le suivant : 
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Conclusion :  
 
 
La FINC rappelle qu’elle est favorable à cette réforme du dispositif des normes de 
construction. Le travail réalisé pour avancer sur le système est soutenu et au rythme dont 
sont capables les acteurs de ces démarches avec toute la méthodologie de pédagogie qui 
est nécessaire à un tel accompagnement du changement. Ce travail va se poursuive en 
2020 et 2021.  
 
Cependant cette réforme est structurante mais aussi anxiogène pour les acteurs 
économiques au risque de devenir déstructurante du tissu économique de la construction en 
NC. 
 
Le fait de faire passer les textes au bon moment doit faire partie de la bonne pratique 
de la démarche. Ne pas respecter les étapes annoncées, dont la modification de la 
délibération avec une période transitoire d’application mènerait à un échec de la 
réforme, aussi bien au regard des industriels qu’au regard des assureurs, des 
importateurs et plus généralement du BTP dont la situation économique critique n’est 
pas à démontrer.  
 
L’avancement des travaux à ce jour prouve l’implication et la détermination des industriels et 
de l’écosystème à s’investir dans la démarche de montée en compétences, qualité et 
transparence des processus.  
 
Les acteurs ne pourront s’approprier efficacement cette réforme que si les délais de 
mise en œuvre, la mise en place de la gouvernance appropriée,  et les 
accompagnements financiers leurs sont accordés.4  
 
Par ailleurs la question du renchérissement des coûts de la construction que cette 
réforme peut impliquer doit maintenant être pilotée. 
 
  

                                            
4 Vous trouverez en annexe 3 le récapitulatif de nos demandes.  
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Annexe 1 : Demande d’amendement de la révision de la délibération 115 – sur 
l’organisation du CTE et commission de gouvernance. 

 
Au lieu du texte inscrit dans la révision : (en rouge ce qui nous semble imprécis, en vert 
la rédaction souhaitée). Cette formulation devra être répétée sur le rédactionnel de 
chacune des commissions techniques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
  

 
 
 
 
 
 
 

  

Section 4 : les commissions 

Commission technique « agrément des 
procédés et  matériaux de construction ». 

- Article 18 : Sont insérés les articles 36 à 40 
suivants: 

- " Article 36 : Il est créé, au sein du comité 
technique d’évaluation une commission 
technique en charge d’étudier les dossiers 
d’agrément visés aux articles 12 et 20. 

- Cette commission comporte cinq collèges dotés 
chacun d’une voix, dont les représentants sont 
nommés pour cinq (5) ans :  

- 1° Le président du comité technique d’évaluation 
ou son représentant, président; 

- 2° le comité des sociétés d’assurance en 
Nouvelle-Calédonie, propose deux 
personnalités dont l’une au moins a pour activité 
l’assurance construction et le syndicat des 
sociétés intermédiaires d’assurance propose 
une personnalité dont l’activité relève également 
de l’assurance construction au sein du collège 
des entreprises d’assurances ; 

- 3° la Fédération Calédonienne du bâtiment et 
des Travaux Publics, la Confédération des 
Petites et Moyennes Entreprises et l’Union 
Professionnelle des Entreprises de Proximité de 
Nouvelle-Calédonie proposent chacune une 
personnalité pour siéger au sein du collège des 
constructeurs; 

- 4° l’association des maîtres d’ouvrages sociaux 
et l'association des promoteurs et maitres 
d'ouvrages privés proposent chacune une 
personnalité pour siéger au sein du collège des 

Proposition de rédaction souhaitée :  
 
 
 
 
 
 
Article 36 : Cette commission est composée de 
cinq collèges disposant chacun d’une voix 
délibérative. Chaque personne morale désigne 
ses représentants permanents (un titulaire et 
un suppléant) au sein de ladite commission 
pour une durée de 4 ans. Cette représentation 
s’organise selon les modalités propres à 
chaque membre. 
 
Présidence : 
·       le président du comité technique d’évaluation 
ou son représentant, président ; 
Collège des maîtres d’ouvrages: 
·       le président de l’association des maîtres 
d’ouvrages sociaux ou son représentant ; 
·       le président de l'association des promoteurs 
et maitres d'ouvrages privés ; 
·       le responsable du service de la Nouvelle-
Calédonie compétent en matière de construction 
ou son représentant ; 
Collège des entreprises d’assurance construction : 
·       le président du comité des sociétés 
d’assurance en Nouvelle-Calédonie ou son 
représentant ; 
Etc…. 
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Annexe 2 : Liste des référentiels d’agrément RCNC rédigés à présenter en 
validation aux Commissions techniques  
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Annexe 3 : Récapitulatif des demandes de la FINC pour la poursuite du 
processus.   
 
1) La position de la FINC consiste à dire que s’il existe sur le territoire calédonien une 
entreprise de fabrication locale certifiée selon la normes NF/EN correspondant au produit, 
c’est cette certification qui devient la norme calédonienne sur le produit. On ne rédige pas 
dans ce cas là de référentiel RCNC sur ce produit, pour éviter l’existence de deux 
référentiels qualité. La FINC souhaite que cette position soit transcrite dans les textes 
réglementaires (délibération ou arrêté d’application des normes).  
 
Pour cela, dans la démarche d’accompagnement des industriels concernés,  la gouvernance 
doit accompagner financièrement les entreprises de cette filière à la certification, comme elle 
se doit de le faire pour l’agrément aux référentiels RCNC.  
 
Cette position de la FINC est constante depuis le début des travaux.  
 
2) Ce qui est important de noter c’est que si la cible est la Norme, l’enjeu désormais pour les 
industriels calédoniens sera de se faire homologuer par rapport au système normatif dans un 
délai qui reste à définir mais surtout avec un besoin d’accompagnement financier et 
technique pour y parvenir. 
 
L’accompagnement technique, sous forme de formation aux référentiels est en cours de 
structuration par la FINC et le FIAF et devrait être disponible premier trimestre 2020 sur la 
base des référentiels rédigés à ce jour en mode « proposition » mais non encore validés par 
le service instructeur de la gouvernance qui n’est pas encore institué.  
 
L’accompagnement financier doit être instauré et budgété dans le cadre de la mise en 
place de la structure de gouvernance.  
 
3) La révision de la délibération 115 telle que mise en circulation dans le véhicule 
législatif  début décembre par le directeur-adjoint de la DAPM, chef de projet en charge 
des normes de construction permet de préciser le fonctionnement du dispositif.  
 
La validation de cette délibération révisée est le préalable à la suite des opérations, et 
il est indispensable qu’elle soit validée en même temps que la délibération sur la 
qualification des acteurs qui donne quant à elle validation de la date d’application de la loi 
sur l’assurance construction prévue au 1er juillet 2020. En effet l’ensemble de ces textes sont 
intriqués et se doivent d’être validés en même temps.   
 
Compte tenu des planning et délais prévisibles à ce jour , la FINC demande à ce que soit 
ajouté dans la révision de la délibération 115 une période transitoire de deux ans 
permettant à tous les industriels et importateurs de se mettre en conformité avec les 
exigences mentionnées dans les paragraphes précédents.  
Sinon, une grande partie du tissu industriel calédonien disparaitra par manque de temps.  
 
La formulation que nous proposons est la suivante : «  les matériaux de construction qui 
peuvent prouver d’une antériorité de commercialisation de plus de 5 ans, et qui n’ont 
pas de sinistralité déclarée bénéficient d’un agrément de fait pendant une durée de 2 
ans à partir du 1er juillet 2020 » 
 
 


